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Reconstruction en Hati:Lurgence de lemploi dcentPour les
syndicats, Les eorts de reconstruction doivent rpondre aussi au

dfcit abyssal demploi dcent et de protection sociale en Hati.Sur
ond de pauvret extrme, reportage dans les camps durgence etles
usines lexportation. Regards aussi sur les enants pris au pige
dumanque dducation et de lexploitation.
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Promouvoir la culture de lemploi dcentAvant les ravages du
tremblement de terre de 2010, Hati vivait dj une catastrophe
sociale. A lheure de la recons-truction, lurgence sociale passe
invitablement par la priorit lemploi dcent.

Carlos Renodin est un jeune homme extraverti qui auraitpu avoir
une carrire proessionnelle brillante. Licencien inormatique, il
parle couramment quatre langues et pos-

sde un talent inn pour le dessin. Pourtant, malgr tous
sesatouts, il a perdu tout espoir de trouver un jour un emploi.
Eneet, dans son pays, systmatiquement quali de nationla plus pauvre
de lhmisphre occidental, le march delemploi est inexistant.

Le tremblement de terre du 12 janvier 2010 a dtruit lamaison de
Renodin, situe au centre de Port-au-Prince. Poursurvivre, le jeune
homme sest servi de son coup de crayonpour peindre des paysages
idylliques de la cte hatiennequil vend aux trangers qui visitent
les dcombres du palaisnational, o sigeait le gouvernement avant le
sisme.Cest la maison des dmons, dclare-t-il, sans cacher lempris
que lui inspire la classe politique de son pays. Ils

sont tous corrompus.

Ce rejet est partag par la majorit des Hatiens. Ils sontnombreux
penser que si le pays se rtablit un jour, ce nesera srement pas
grce aux autorits. Cette dceptionremonte loin. Il ny a quune seule
chose plus rquenteque les catastrophes naturelles dans ce pays
cariben:linstabilit de ses gouvernements. Le pays a subi 32
coupsdtat, vcu 29 ans sous deux des dictatures les pluscruelles de
lhistoire rcente de lAmrique latine et connutrois occupations
militaires trangres, dont la dernire adur sept ans.

Ce cataclysme politique a condamn le pays un vide dins-

titutions. Aucun gouvernement na t capable de structurerun tant
soit peu les services publics. Avant le 12 janvier2010, seulement
12,5% de la population totale avait llec-tricit et 11 % l eau
courante. Lducation primaire taitprive 90% et il y avait un mdecin
pour 4 000 habitants,le taux le plus bas du continent amricain.

Toutes ces circonstances, allies la prcarit des construc-tions
dans la capitale, Port-au-Prince, ont tripl la orce dusisme de 7
degrs sur lchelle de Richter. La plus grandecatastrophe naturelle
du dbut du XXIe sicle sest soldepar 300 000 morts, 350 000 blesss
et 1,5 million de sans-abris. Le sauvetage des victimes a t pris en
main par les

organisations internationales et notamment par la
populationelle-mme, qui a ainsi prouv sa tnacit. Le 12 janvier
a

Compte tenu de limportance des onds en jeu et delampleur de la
tche, la cration dun organisme investi dupouvoir excuti simposait.
La conrence a ainsi approuv

la constitution de la Commission intrimaire pour la
recons-truction dHati (CIRH), prside par le premier ministrehatien
et lancien prsident des tats-Unis, Bill Clinton, etregroupant des
organisations de la socit civile, des paysdonateurs et des
institutions internationales.

Maisun an plus tard, seul un cinquime des 5,3 milliards
dedollars a t dbloqu.

Sans les onds promis, la reconstruction ne sest pasconcrtise.
Port-au-Prince croule toujours sous lesdcombres et les ordures.
Pour tre plus prcis, le trem-blement de terre a produit 10 millions
de mtres cubes dedbris, soit dix ois plus que lattentat contre le
World Trade

Center. Cependant, jusqu prsent, seuls 20 % ont tdblays. Le plus
grave est que la totalit des personnesdplaces (1,5 million, soit 15
% de la population du pays)continue de vivre dans des tentes de
toile et a dicilementaccs leau, la nourriture et lhygine. Ces
conditionssont responsables de lexplosion dune pidmie de cholraqui
a dj auch plus de 4 000 vies.

Sommet syndical

Face au chaos et linecacit du gouvernement, il est aisde aire
ausse route. Mais la conrence des donateurs atrac la voie suivre
pour prparer le nouvel avenirenHati. Les employeurs, les
travailleurs, les ONG, les gouver-

nements et les institutions internationales ont tous un mot la
bouche: travail. Le communiqu nal de la Conrence deNew York dclare
sans quivoque: Les Hatiens ont besoindaccder lemploi.

Les organisations syndicales sinquitent cependant dutype demploi
dont il est question. Les politiques detravail dcent dans le cadre
de la reconstruction ne sontpas envisages par les institutions
gouvernementales, lesemployeurs ou la communaut internationale, y
compris lesNations Unies, plus proccups par les questions
urgentes,alerte Antonio Cruciani, le reprsentant de
lOrganisationinternationale du travail (OIT) en Hati. LOIT est la
seule

stre eorce dinclure la notion de travail dcent dans
sesstratgies.

galement mis en vidence les daillances deltat hatien.

Un nouvel avenir?

Onze semaines aprs le tremblement de terre, lesreprsentants de
plus de 150 pays et dorganisa-tions internationales se sont runis
au sige desNations Unies New York pour dnir la voie suivre vers un
nouvel avenirpour Hati. Dans unclimat o rgnait loptimisme, les
bailleurs de onds

ont promis 5,3 milliards de dollars, qui devaienttre mis
disposition dans les 18 mois suivants.Le document nal assurait que
les onds seraientutiliss pour renorcer lautorit de ltat et rendrela
gouvernance locale plus ecace.

Licenci en inormatique et quadrilingue, Carlos Renodin a perdu
tout espoir de trouver un

emploi. Il vend ses peintures aux trangers qui visitent les
dcombres du palais national.g A.P.
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demplois dans les annes venir. Cependant, le pays estdpourvu des
rgles lmentaires en matire de sant et descurit dans la
construction. Il nexiste mme pas de sta-

tistiques sur les accidents et les dcs au travail. Les
plansstratgiques de reconstruction nabordent pratiquement pasla
situation dextrme prcarit des travailleurs du secteurni la ncessit
dappliquer les normes internationales danstous les projets.

Nous disposons de la euille de route syndicale, mais
notreprincipal problme est dsormais le chemin menant versla
reconstruction, dclare le syndicaliste Carlo Napolon,Secrtaire
gnral de la Coordination syndicale hatienne(CSH). La reconstruction
nest pas seulement physique, elleimplique galement le peuple
hatien. Nous devons ormernos travailleurs et les jeunes.
Aujourdhui, les proessionnels

qualis en Hati sont tous trangers.De toute aon, le chemin
quempruntera le peuple hatienpromet dtre encore plus pnible que le
jour atidiquedu 12 janvier 2010. Le tumultueux processus lectoral
aaccru le vide institutionnel et paralys toutes les actions
dereconstruction.

Antonio Cruciani ournit un exemple rcent. Nous nepouvons pas
oublier qu lissue de la Seconde Guerre mon-diale, le continent
europen tait en ruine. Mais les pays ontuni leurs orces. La gauche
comme la droite. Les syndicatscomme les employeurs. Ensemble, ils
ont cr une cultureenthousiaste de la reconstruction et ont russi
collective-

ment atteindre lessor conomique des annes 1960.Comment? Grce au
pacte social.La grande dirence estquHati attend toujours un Plan
Marshall dot dun contenuncessairement social. (voir page 7)

Alexandre Praa

Dans ce contexte, le mouvement syndical international apris les
devants en organisant, en avril 2010, le Sommetsyndical pour la
reconstruction et le dveloppement dHati.

Runissant la majorit du mouvement ouvrier hatien et desleaders
syndicaux des quatre coins du monde, le sommeta labor une euille de
route dnissant le type de travailsouhait par les syndicats: un
travail respectueux desnormes internationales de lOIT, des emplois
pour tous ettoutes, laccs la protection sociale, le dialogue social
et letripartisme.

Le principal d pour le mouvement syndical hatien estdsormais de
diuser une culture de promotion du travaildcent dans tous les
secteurs de la socit, une premiredans lhistoire dHati. Des
gnrations de travailleurs sesont succdes sans jamais bncier des
droits du travail

les plus lmentaires. Avant le tremblement de terre, aumoins 93%
dentre eux participaient lconomie souter-raine et 54% de la
population totale vivait avec moins dundollar par jour.

Malgr la volont des syndicats dorganiser les travailleurset de
participer au processus de reconstruction, orceest de constater que
le mouvement ouvrier est dans unesituation dextrme aiblesse. Le
syndicalisme en Hatirefte de nombreux gards ltat de
lconomieexpliqueAnthony Jones, reprsentant de la CSI/CSA dans le
pays.Aujourdhui le secteur ociel nemploie que 2% des tra-vailleurs
et peu de syndicats sont prsents dans le secteurinormel. Cest
pourquoi linfuence syndicale a perdu de sa

orce.

La reconstruction du peuple

Lconomie inormelle inclut notamment le secteur de
laconstruction, qui est appel tre la principale source

Face au df que reprsente la reconstruction dHati, la principale
proccupation des syndicats est de promouvoir le travail dcent dans
tous les secteurs de la socit.

g ONU/Sophia Paris
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Face une crise politique de grande ampleur et cdant lapression
internationale, le Conseil Electoral Provisoire d'Hatia accept les
conclusions du rapport de lOEA. Les critiquesont touteois ait
remarquer que les autorits ne pouvaient

modier les rsultats sans mener bien un nouveau scrutin.Il s'agit
l d'une dcision sans prcdent. Ils ont en outreexpliqu que de srieux
doutes subsistaient quant auxmthodes adoptes par la mission
dexperts. Malgr lamance, la campagne lectorale de Manigat et de
Martellya suscit moins de problmes que le premier tour.

Ainsi, peu aprs l'annonce des rsultats prliminaires, lacandidate
dchue a dnonc des raudes de la part dela tribune lectorale et a
plaid pour un ballottage plustransparent lavenir. Touteois, Madame
Manigat n'avaitplus aucune possibilit de aire changer les rsultats.
Elle aassur qu'elle souhaitait le meilleur pour Hati et a
remercises collaborateurs et son mari, l'ex-prsident Leslie
Manigat.

Martelly a remport les lections avec 68% des voix et arevtu
l'charpe prsidentielle en prononant un discoursrempli de promesses
de changement, dont l'enseignementet les services publics gratuits
pour tout le peuple hatien.S'adressant directement aux milliers de
personnes dpla-ces, il a dclar: Je n'oublierai pas ceux qui vivent
soustente, aites-moi conance.

Le nouveau mandataire s'est engag dvelopper l'agricul-ture,
instaurer une arme moderne, ainsi qu' respecterles droits du peuple
et des travailleurs. Hati dormait, etaujourd'hui Hati est en train
de se rveiller. C'est le mandat

que vous m'avez con et comptez sur moi, les choses vontchanger,
a-t-il promis.

A.P.

Le 14 mai 2011, un ex-chanteur dpourvu de toute exp-rience
politique est devenu le nouveau prsident hatien.Durant son
investiture, la remise de l'charpe prsidentiellea d se aire dans
l'obscurit a cause d'une coupure de

courant. Mais sur la scne en bois improvise au milieu desruines
du palais prsidentiel, il allait que le spectacle conti-nue. Ce
n'tait pour Michel Martelly qu'un imprvu mineur sion le compare
lexploit lectoral qui a dur plus de six moiset marqu l'histoire
tumultueuse de cette nation antillaise.

Cest 168 jours avant, le 28 novembre, qu'avait eu lieu lepremier
tour des lections en Hati, au milieu d'un paysdvast, rapp par une
violente pidmie de cholra eten l'absence d'indications quant au
dbut des travaux dereconstruction. Il y avait au total 19 candidats
la prsi-dence et 917 candidats des postes lgislatis.

Ds le dbut, ces lections ont t entaches de graves

incidents. Par la aute du gouvernement, qui a omisd'mettre des
nouvelles cartes d'identit, au moins 200 000lecteurs n'ont pu
exercer leur droit de vote. Des accusa-tions ont galement abond
selon lesquelles le million etdemi dhatiens qui vivent dans des
campements n'ont reuaucune inormation concernant le processus
lectoral. Lamconnaissance des candidats tait gnralise.

Le taux de participation a t extrmement aible. Environ27% des
lecteurs inscrits se sont rendus aux urnes - unrecord
d'abstentionnisme, de lavis mme des entrepre-neurs hatiens. Une
quantit encore moindre de votes at dnombre - 22,9% seulement. Et
des taux encore

plus drisoires ont t consigns dans les rgions les plustouches
par le sisme.

Les violentes protestations et dnonciations qui ont
suivil'annonce des rsultats au bout de neu jours taient donc

lections en Hati: une attente longue etpnible

quasiment prvisibles. taienten lice pour le deuxime
tour:l'ex-premire dame MirlandeManigat, en tte, puis lecandidat du
gouvernementJude Clestin. Martelly arrivaittroisime avec
approximative-ment 6800 voix - 1% de moins

que Clestin.

Dfcit de lgitimit

La communaut internationale aalors commenc aire pressionet a
demand une rvision desrsultats. Par le biais de lOrga-nisation des
tats amricains(OEA), l'enqute mene biena analys un chantillon de
8%des rsultats lectoraux. Celaa entran, d'aprs l'analyse,
ladisqualication de 234 relevsociels de rsultats. La
missiond'experts a ainsi conclu queMartelly obtenait la
deuximeplace avec une petite marge de0,3% des surages.

Le 28 novembre 2010, un travailleur lectoral est assis dans un
centre de vote de Port-au-Prince aprs que des lecteurs rustrs
en

aient dtruit le matriel. Ces derniers ont protest contre des
listes dfcientes et la mauvaise organisation des bureaux de vote.
Ces

lections turbulentes intervenaient dans le contexte de lpidmie
rappante de cholra et de tensions politiques.gREUTERS/Eduardo
Munoz
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Les graves daillances de la Commissionintrimaire pour la
reconstruction dHati(CIRH)Cre pour garantir la transparence, la
commission na pas rempli sa principale mission: permettre la
participationde la socit hatienne la reconstruction.

Au cours de la Conrence des donateurs qui a eu lieu New York le
31 mars 2010, la communaut internatio-nale et le gouvernement
hatien ont conclu que la recons-truction du pays ncessitait la
cration dune organisationcapable de garantir la transparence et la
responsabilit desonds. Cest ainsi qua vu le jour la Commission
intri-maire pour la reconstruction dHati (CIRH), compose de30
membres dont, entre autres, le gouvernement hatien,la socit civile,
les pays donateurs et les organisationsinternationales.

Compte tenu du caractre urgent de ses interventions, cette

institution supranationale, coprside par le Premier
ministrehatien, Jean-Max Bellerive, et lancien prsident Bill
Clinton,dispose dun budget plus important et de pouvoirs
dactionplus tendus que ltat hatien lui-mme. Entre juillet 2010et
mars 2011, plusieurs projets hauteur de 2 milliards dedollars ont t
approuvs. Pourtant, depuis sa cration, cettecommission ait lobjet
de nombreuses controverses.

Largent nest pas arriv

Tout dabord, ses runions mensuelles, au cours desquellessont
approuvs des projets, sont suivies deets limits.Largent nest pas
arriv, explique le reprsentant syndicalau sein de la CIRH,
Jean-Claude Lebrun. Les programmesapprouvs ne sont pas mis en uvre.
Pour sa part, legouvernement ne ait aucun eort pour convaincre
lacommunaut internationale et les gouvernements des paysdhonorer
leurs promesses de onds.

Parmi les projets approuvs qui ne se sont pas concrtissgurent
des initiatives prioritaires pour le peuple hatien,comme la
construction de milliers dabris permanents dansles camps, le
dblayage des dcombres ( peine plus de20% ont t dgags en plus de 12
mois), la constructiondhpitaux, les inrastructures deau potable et
dassainisse-ment de base, ainsi que la cration de centaines de
milliersdemploisdans le cadre des travaux de reconstruction.

Le onctionnement physique mme de linstitution prsentedes
contradictions similaires. La CIRH onctionne pratique-ment comme un
parlement et approuve des projets qui

revtent une importance capitale pour la socit hatienne,mais elle
est dpourvue de sige propre. Les runionsont lieu dirents endroits,
savoir un htel de Port-au-Prince, une ville des tats-Unis ou de la
Rpubliquedominicaine. Elles sont aussi parois virtuelles.

En novembre, des projets ont t approuvs lors dunetlconrence,
sindigne Lebrun. Pire encore, ajoute-t-il,douze membres hatiens
nont pas rpondu lappel. Parconsquent, ils taient ociellement
absents. En thorie,compte tenu de labsence de la majorit des
membreshatiens, la prise de dcision ne devrait pas tre consid-re
conorme aux normes. Le rglement de linstitution

reconnat cependant la tlconrence comme un mode derunion
lgitime.

En dcembre 2010, alors que les troubles dus aux lectionsen Hati
battaient leur plein, la Commission a dcid de se

La construction dabris permanents, le dblayage des dcombres, la
construction dhpitaux, les inrastructures deau potable et
dassainissement de base sont des besoins prioritaires

Hati.g ONU/Sophia Paris

lll
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Jean Claude Lebrun, reprsentant syndical au sein de la CIRH:
nous ne sommes informs

de rien. -gA.P.

lll

runir pour la premire ois l tranger, plus concrtement,
Saint-Domingue, capitale de la Rpublique dominicaine.La conrence a
t marque par les remises en questionsouleves par la plupart des
membres. Lune des voix lesplus critiques a t celle du reprsentant
de la Communautdes Carabes (Caricom), Percival J. Patterson. La
remarquesemble dsespre mais la situation est urgente, le peuple

hatien ne peut pas continuer dattendre indniment, adclar lancien
Premier ministre jamacain lagence depresse EFE.

Dans une lettre ouverte, douze reprsentants du pouvoir ex-cuti
hatien au sein de la CIRH se sont plaints davoir t sys-tmatiquement
exclus des prises de dcisions. Ils ont ajoutquils ne recevaient pas
assez dinormations de la directionexcutive et quils se sentaient
lcart du travail entrepris. Ilsont en outre dplor que leur rle se
soit limit lgitimer desactions dcides par les responsables de la
commission.

Le syndicaliste Jean-Claude Lebrun reprend son comptecette
accusation. Nous sommes traits comme des

membres passis. Nous ne sommes inorms de rien et nousne savons
pas ce quils ont, proteste Lebrun. Le syndica-liste raconte quil
reoit les documents relatis aux projets la

veille des runions. Dans de nombreux cas, ils ne sont
pastraduits en ranais. Je ais partie de la commission et jene parle
pas anglais. Je devrais recevoir les documents unesemaine lavance
pour pouvoir les analyser avec dautresconseillers.

A.P.

Les lois nexistentque sur le papier. La

plupart des syndicats nontpas les moyens dagir. Quiplus est, les
travailleursvivent dans la peur etlintimidation. Ils savent

que toute rumeur ou ten-tative de sorganiser ou depromouvoir les
syndicatsest une menace pour leuremploi. Les exemplesne manquent
pas, ici ouailleurs, de personnesqui ont tent de soulevercertaines
questions ou depromouvoir le changementet qui, par reprsailles,
ontt licencies.

Compte tenu de la pnuriedemplois, les travailleursnosent en
aucune aonirriter leur employeur. Parconsquent, ce nest
passeulement le syndicalisme,

Les travailleurs vivent dans la peur etlintimidation (*)

Le 8 octobre 2010, lors dune maniestation Port-au-Prince, Jean
Filbert Louis a t atteint la tte par une grenadelacrymogne de la
police. Aprs 14 heures aux soins intensis, il a succomb ses
blessures. Proesseur de mathma-tiques, il tait membre de lUnion
nationale des normaliens dHati (UNNOH) alie la Condration des
travailleurs/euses des secteurs public et priv (CSTP). La
maniestation avait t organise par une coalition dorganisations
enga-ge dans une campagne de sensibilisation pour la scolarisation
de centaines de milliers denants maintenus lcartdu systme ducati
cause de la pauvret ou suite au tremblement de terre.

Un enseignant tu

Anthony Jones, reprsentant de la CSI en Hati. gA.P.

mais galement un ensemble dactions pouvant amliorer les
conditions des travailleurs qui nesont pas abords ni dbattus. Pour
mieux protger les travailleurs et appliquer les normes
quiexistaient auparavant, des changements importants et ondamentaux
doivent prendre corps.(*) Lire linterview intgrale dAnthony Jones
ladresse:
http://www.ituc-csi.org/entretien-avec-anthony-jones.html
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Un salaire minimum

invivableSelon une tude publiedbut mars par le Solida-rity
Center, les victimes dutremblement de terre enHati arontent de
nouvellesdifcults, fnancires cetteois. Le rapport compareen eet le
cot de la vie enHati, qui a augment depuisla catastrophe du 12
janvier2010, au salaire minimumdes travailleurs. Ces
derniersafrment quil leur est deplus en plus difcile, voire

impossible, de subveniraux besoins de leur amille.Ce qui na rien
d'tonnantpuisque l'tude rvle quele salaire minimum dunadulte qui
prend en chargeses propres besoins ainsi queceux de deux enants
devraittre de 29 971 gourdes

hatiennes (environs 750

USD) soit au moins 1 152

gourdes (29 USD) par jour. Orle salaire minimum quotidienen Hati
est de 200 gourdes(5 USD) et de 125 gourdes (3

USD) dans les zones ranchesdexportation.

Stop aux licenciements arbitrairesLa CSI et les syndicats
appellent a la fn des licenciements arbitraires qui sont de plus en
plus rquents en Hati.

Le dernier rapport labor par le reprsentant de la CSIen Hati,
avec le soutien dAUMODH, ait tat de licencie-ments illgaux et
arbitraires sans paiement de sommes dues,auxquels sajoutent
pressions et actes dintimidation. Il voquegalement plusieurs cas de
harclement sexuel et dcrit lessituations irrgulires dans le secteur
priv ainsi que cellesd'employs du secteur public qui ont travaill
pendant desannes sans tre nomms ociellement a leur poste.

La CSI a lanc en particulier un appel pour que les droitsdes
travailleurs handicaps soient garantis. CamilleRosemne travaillait
comme jardinire lInstitut Mixte deNazareth et a t trs gravement
blesse aux jambes lorsdu sisme. En octobre 2010, date de la
rouverture ocielledes classes en Hati, elle sest rendue son travail
pour

reprendre courageusement ses onctions. L'Institution laavertie
de son licenciement et a reus toute conciliation.Cette personne a
souhait tmoigner dans lattente dunesolution son dossier, ventil
avec lappui de lAUMODH etde la CSI-CSA, mais aussi pour viter que
de telles situa-

tions ne se reproduisent.

Les derniers cas rapports aux syndicats hatiens ont donnlieu des
plaintes dposes auprs des tribunaux du travail.Grce aux procdures
judiciaires, certains travailleurs/eusesont obtenu le montant que
leur devaient leurs employeurs.Touteois, la CSI et les syndicats
lancent un appel urgent ces derniers pour quils mettent un terme
ces pratiquesabusives.

A-C.G.

Les syndicats hatiens veulent une meilleureprotection socialeLe
16 mai dernier, le lendemain de linvestiture de Michel Martelly,
les syndicats se sont runis pour dnoncer les

lacunes du systme et dendre l'tablissement dun socle de
protection sociale en Hati.

L'vnement qui a dur deuxjours constituait une desgrandes
priorits du plan dactionlabor avec la CSA, la CSI et plu-sieurs
drations proessionnellesmondiales pour mettre en uvre

la euille de route syndicale pour lareconstruction et le
dveloppementd'Hati.

Les syndicats ont soulign leslacunes des institutions
actuellesde prvoyance sociale et identiplus de dix instances
publiques descurit sociale qui onctionnentsans relle coordination
ni dialoguesocial. Par ailleurs, les services desdirentes agences
de scuritsociale sont rassembls dans la

capitale et ne couvrent que lestravailleurs/euses de l'conomie
or-melle. Enn, certains services prvus

rvision. Les dlgus syndicaux ont donc appel la com-munaut
internationale contribuer la consolidation dutravail dcent en
nanant le socle de protection sociale. Enoutre, chaque organisation
syndicale a dsign un expert enprotection sociale. Ce rseau aura
pour mission de prparerune tude et des propositions qui seront
soumises au nou-veau gouvernement. Avant son lection, le prsident
Martellyavait notamment mis des signaux positis en aveur de
laconsolidation dun systme ecace de protection sociale.

La CSI a conclu en indiquant quune relle reconstruction

doit tre base sur la protection sociale et lemploi dcentcar le
socle de protection sociale est la meilleure garantiede la
redistribution des richesses et de la lutte contre lapauvret.

A-C.G.

Pour les syndicats, la protection sociale et lemploi dcent sont
la base dune reconstruc-

tion efcace et quitable de la socit hatienne.gAlice Smeets

dans la loi ne sont pas oerts ou s'avrent insusants. Uneloi
promulgue il y a plusieurs annes prvoyait dailleursla cration dun
Conseil dadministration des organes descurit sociale mais na jamais
t mise en uvre.

Mieux dfendre les femmes

La rvision du Code de travail devra donc garantir unsystme ecace
de protection sociale. Pour les emmessyndicalistes prsentes a
l'vnement, elle devra galementintgrer une dimension de genre. La
majorit des emmes

hatiennes sont en eet tributaires demplois prcaires
outravaillent dans l'conomie inormelle, tandis que les presta-tions
de maternit ne leur sont pas encore accordes.

En rgle gnrale, le niveau des prestations en matirede scurit
sociale est inadquat et doit aire lobjet dune
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Les camps durgence permanents,une terre sans matreCit Soleil a
vu le jour comme un camp daide humanitaire dans la capitale
hatienne. Aujourdhui, le camp Corail, crpour abriter les survivants
du sisme, risque de connatre le mme sort.

environ 30 kilomtres au nord de la capitale, Port-au-Prince, un
vaste dsert dpouill stend au pied dunemontagne tout aussi aride. Il
y a un peu plus dun an, cet es-pace de poussire, de pierres
calcaires et de rares cactus taitpratiquement dpourvu de vie.
Aujourdhui, il est envahi pardinterminables ranges de tentes de
camping, o sentassentplusieurs dizaines de milliers de dplacs
hatiens.

Voici le camp Corail, cr trois mois aprs le tremblementde terre
grce aux eorts coordonns des Nations Unies,dagences daide
humanitaire et des orces armes des tats-Unis. Les autorits disaient
alors quil sagirait dune initiative

modle, grce laquelle les sinistrs quitteraient leurs
reugesimproviss pour sinstaller dans un endroit conortableetsr.

Emmanuel Louissant est lun de ceux qui ont cru la promesseque
tout irait mieux. Pour le convaincre dabandonner Port-au-Prince, il
sest vu orir un service rmunr dans le cadre duprogramme
Cash-or-Work (Argent pour travail). Jai travaillpendant six jours
creuser des tranches. Cest tout. On mapay 200 gourdes (5 dollars)
par jour. Comment puis-je sub-venir aux besoins de mes enants et de
ma amille avec cettesomme?, demande-t-il indign.

Conu comme un modle suivre, le camp Corail est devenu

un symbole dchec. La vie de ses habitants 100 000personnes daprs
certaines estimations dpend de leauque des ONG acheminent par
camions. La distance empchegalement tout accs aux services, aux
aliments ou au travail,le transport jusqu Port-au-Prince tant lent
et coteux. Avant,nous avions une vie. Maintenant nous sommes obligs
de

rester ici, sur cette terre inhospitalire, sans rien aire,
expliqueEmmanuel.

Un terrain de gol

Prs de 1,5 million de personnes ont perdu leur logement aprsle
tremblement de terre et ont t contraintes doccuper tousles espaces
ouverts, comme les parcs et les places, ainsi queles coles et
dautres btiments. Les camps spontans se sontmultiplis travers la
capitale et dautres endroits du pays. Lundes plus importants a
investi le club de gol de Ptionville, unquartier ais de
Port-au-Prince.

Les occupations ont rvl un confit ancr dans la socithatienne.
Daprs lOrganisation internationale pour les migra-tions (OIM), 74 %
des camps se trouvent sur des terres priveset il na allu que peu de
temps aux prsums propritairespour rclamer lvacuation de leurs
terres. Dans de nombreuxcas, ces revendications ont t, et le sont
encore aujourdhui,accompagnes de menaces et dexpulsions
violentes.

Cette situation met laccent sur un obstacle de taille
lareconstruction. Les propritaires demandent que les
sinistrsretournent dans leurs quartiers dtruits, mais il nexiste
aucunregistre oncier ociel national tel est lhritage dun
systmejuridique corrompu, dun tat aible et de dcennies
dinstabilitpolitique. Daprs les Nations Unies, moins de 5% des
propri-ts sont ociellement enregistres, ce qui ne permet pas
dedterminer qui sont les propritaires lgitimes des terres.

Daucuns clament que les rares titres de proprit sont auxmains
dune partie rduite de llite du pays. Ces quelquesamilles possdent
les meilleurs terrains des aubourgs de

Le Camp Corail tait dpeint par les autorits comme un endroit
conortable et sr. Ses habitants le dcrivent plutt comme une terre
inhospitalire. gA.P.
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Port-au-Prince, qui sont les emplacements idoines pour
installerles centaines de milliers de dplacs. Pourtant, cest
prcis-ment en vertu de droits de proprit que 50 000 personnesqui
occupaient le club de gol de Ptionville ont peu peu ttransres
jusquau lointain dsert du camp Corail.

La revendication des droits

Le commerant Domercant Fenel est le seul membre de saamille
avoir survcu au sisme. Son commerce dans lacapitale a t entirement
dtruit. Mais, aprs la catastrophe,il a trouv la orce de rcuprer
sous les dbris une grandepartie de sa marchandise. Depuis son
arrive au camp Corail, ila russi installer un tal de vtements dans
une petite cabaneen bois, qui lui sert galement de logement et o
les costumesde son ancien magasin sont soigneusement emballs.

Domercant a peu de clients, mais son nouveau projet est bienplus
quun moyen de gagner sa vie. Il laide conserver saert, quil a russi
retrouver et quil souhaite transmettre tous ceux qui vivent dans le
camp. Cest pour tenter dorganiserles rsidents et les pousser
revendiquer leurs droits quil

a cr le Comit des habitants de Corail. Nous savons quebeaucoup
dargent a t destin ce camp, mais nous navonsrien reu. Cest pourquoi
nous nous mobilisons, pour obtenir cequi nous appartient,
dclare-t-il.

La mobilisation des habitants du camp sest traduite par
lacration dune cole, pourvue aujourdhui de 11 classes.
Legouvernement aurait d ouvrir lcole, mais il sen est remisaux
rsidents du camp. Personne ici na largent ncessairepour le aire,
explique le directeur, Boyer Sansoir. La popula-tion sest trouve
dans une situation afigeante: une ois lessalles construites, les
cours ne pouvaient pas commencer autedu matriel lmentaire, comme
les craies et un registre deprsence.

Mcontentes du retard des autorits, des centaines de amillesont
russi runir, centime centime, les 125 dollars nces-saires la rentre
scolaire. Mais les dicults persistent et M.Sansoir tire le signal
dalarme: les enseignants nont pas tpays par le gouvernement et,
jusqu prsent, lcole na reupour tout matriel que dix rames de
papier. Lcole est ainsi

contrainte dconomiser au maximum ses maigres possessions,y
compris la seule bote de dix craies que les habitants
ontachete.

Hors de contrle

Lcole voit galement le nombre dlves augmenter parallle-ment au
dveloppement du camp, qui abritait au dbut 4 000

personnes et qui en compte aujourdhui 10 ois plus. Tout
laissepenser que tous les habitants du camp de Ptionville
rassem-bls ici seront un jour rejoints par les 10 000 rugis
installssur la place du Champ de Mars, ace au palais national.

Mais la croissance du camp Corail chappe au contrle desONG, de
lONU ou du gouvernement. Des milliers de personnes,attires par les
services de base ournis par les organismesdaide, se sont installes
prs du camp. Leurs constructionssont encore plus prcaires que les
tentes et, par consquent,inadaptes aux ouragans ou aux glissements
de terrain. Enoutre, ces personnes nont pas accs leau et aux
latrinesdont disposent les habitants du camp Corail, do
laugmenta-tion du risque dpidmie de cholra.

Une situation semblable sest dj produite par le pass. En1952, 52
amilles de travailleurs de lindustrie sucrire ontt installes prs de
laroport international. Des annes plustard, la population sy est
multiplie avec larrive des dplacspar les incendies survenus
Port-au-Prince. Dans les annes1980, ort dune population de 83 000
habitants, le quartiersest dvelopp un rythme ern avec larrive des
paysansqui abandonnaient leurs campagnes. Telle est lhistoire deCit
Soleil, qui compte aujourdhui 400 000 habitants, la plusgrande
communaut pauvre du continent amricain.

Des ONG ont nanc la construction de logements semi-per-manents
pour remplacer les tentes de camping du camp Corail.Les nouvelles
habitations, qui sajoutent aux innombrableslogements prcaires
stendant perte de vue, prouvent sil leallait quil ne sagit pas dun
camp de dplacs provisoire etrenorcent la sensation quune nouvelle
Cit Soleil est en trainde voir le jour.

A.P.

Aprs avoir perdu toute sa amille et son magasin dans le sisme,
Domercant Fenel a reconstitu une partie de son commerce et cr le
Comit des habitants de Corail.gA.P.
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Tous les jours, une oule se presse aux portes du parcindustriel
Sonapi, Port-au-Prince, en qute demplois.

Leur nombre pourrait laisser croire que les propositions
detravail y sont allchantes. Il nen est rien. Dans ce
complexedusines, 15 000 personnes abriquent, pour moins de 7dollars
par jour, des vtements destins lexportation. Or,cest lune des rares
sources demploi stable de tout le pays.

Le tremblement de terre de 2010 na provoqu aucundommage
important dans les 32 btiments du parc indus-triel. Qui plus est,
aucun employ ny est mort et pourtantbeaucoup taient leur poste au
moment du sisme. Lesusines ayant t pargnes, elles taient de nouveau
op-

rationnelles deux semaines seulement aprs la catastrophe.La
rouverture de Sonapi a alors t rige en symbole duprochain retour la
normaledu pays.

Plus dun an sest coul sans que dautres sourcesdemploi naient t
cres. Les longues queues prouventque le parc industriel ne sut pas
crer le nombre mini-mum demplois ncessaires. Chaque mois, 250
jeunes sontslectionns parmi des milliers de personnes pour suivre
uncours de couture nanc par USAID, lAgence des tats-Unis pour le
dveloppement international. Senat Jinette,20 ans, est lune des
lues, mais elle ne pense pas que cesoit un privilge. Je suis ici
pour apprendre coudre et quisait, aprs, jaurai peut-tre un travail.
Cest mon objecti,

dit-elle.

La monitrice, Natacha Joseph, explique que la plupart desjeunes
arrivent avec beaucoup dambition, au-del dunsimple emploi lusine.
Ils sont ici pour apprendre utiliserles machines car beaucoup ne
savent coudre qu la main.

Ce cours est loccasion de trouver un travail qui leur per-mettra
dconomiser et peut-tre daccder luniversit,explique-t-elle.

Le Taiwan des Carabes

Avant le tremblement de terre, la abrication de
vtementsreprsentait 10% du PIB national et 91% des exportationsdu
pays. Les maquilas existent depuis 50 ans en Hati . Laproximit des
marchs dAmrique du Nord, les avantagestariaires dcids par les
tats-Unis et, surtout, le travailprcaire qui assure de aibles cots
de main-duvre auxentreprises sont lorigine de leur tablissement sur
lle.

Les mesures dencouragement aux produits hatiensadoptes ensuite
par Washington se sont traduites par lamultiplication des maquilas.
Dans les annes 1980, sous ladictature de Jean-Claude Baby
DocDuvalier, environ 200entreprises employaient 100 000 ouvriers
pour produire desvtements, des jouets et des balles de base-ball.
lpoque,certains onctionnaires dUSAID prdisaient quHati devien-drait
le Taiwan des Carabes.

Pourtant, dans les annes qui suivirent, lexploitation dela
main-duvre hatienne ne sut pas retenir les chesdentreprise dans le
pays. Linstabilit politique, labsencedinrastructures et les taxes
pesant sur le transport mari-

time les poussrent installer leurs usines dans dautrespays plus
rentables, comme la Jamaque, le Costa Rica et laRpublique
dominicaine, voisine dHati.

Depuis, les maquilas nont jamais renou avec l essordes annes
1980. Jusquau jour du tremblement de terre, le

Le travail prcaire dans les maquilasne sortira pas Hati de la
pauvretLes zones ranches d'exportation, qui ont trouv une terre
ertile en Hati, constituent lune des seules solutions enmatire
demploi dans le pays. Mais quen est-il des droits du travail?

Plus dun an aprs le sisme qui a laiss les 32 btiments du parc
industriel de Sonapi intacts, de longues fles de demandeurs demploi
se pressent toujours aux portes des usines miracu-

les, dans lespoir dun travail pourtant mal pay et mal protg.
gA.P.
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secteur employait 28 000 travailleurs dans tout le pays.
Denombreux conomistes sinterrogent cependant sur les pr-tendus
avantages que les maquilas ont apport Hati. Eneet, les usines
nemploient que des travailleurs temporaireset embauchent en onction
de la demande du march, dode rquents licenciements.

En outre, les usines ne contribuent pas autant quelles
lepourraient lconomie locale. Quelques rares producteursutilisent
des matires premires nationales (tissus, ls,colle, etc.) mais la
grande majorit prre les importer. Lesconditions des travailleurs
sont un autre sujet dlicat. Ils sontles plus mal lotis avec leur
salaire de misre, leurs longuesjournes de labeur et le dni des
droits du travail les pluslmentaires. De plus, les tentatives
dorganisation ont trprimes.

Une chance majeure?

Lescalade anti-syndicale sest accrue avec les annes. un moment
donn, il y avait 60 associations dans direntesentreprises des zones
ranches du pays. Aujourdhui, lesemployeurs ne veulent pas entendre
parler des syndicats

dans les parcs industriels, dnonce CTH. Le pays possdeun code du
travail et a sign les conventions de lOIT mais,dans la pratique, si
les travailleurs parlent de la possibilitde crer un syndicat, le
patron regarde par la entre et leurdit que dehors il y a des
milliers de personnes qui cherchentun emploi.

Les ches dentreprise soutiennent que le maintien desmaquilas est
pratiquement impossible en raison des gravesproblmes
dinrastructures: suite au tremblement de terre, leseul port de la
capitale est pratiquement inutilisable et le onc-tionnement de
laroport est loin dtre optimal. Je consen-tirai verser des salaires
plus levs quand les acheteurs

des tats-Unis accepteront de payer plus cher mes produits,dclare
Kyung Jung, vice-prsident de Gloria Apparel, une desquatre
entreprises corennes du parc industriel. Parmi sesacheteurs gure la
chane de supermarchs Wal-Mart.

Malgr les problmes vidents, certaines voix dendentce modle de
dveloppement. Dix mois avant le tremble-ment de terre, le Secrtaire
gnral des Nations Unies,Ban Ki-moon, parlait dans un article du New
York Times de

la chance majeurepour Hati. Sans utiliser lexpressiontravail
dcent, il y dendait la cration massive demploisgrce lexpansion
considrable des zones ranches dupays, an quune nouvelle gnration
dentreprises textilespuisse investir. Un systme dj appliqu avec
succs dansdes pays comme le Bangladesh, lOuganda et le
Rwanda,armait Ban Ki-moon.

Cette conception du dveloppement ut la premire reairesurace aprs
la catastrophe. Le 12 janvier 2011, un an jourpour jour aprs le
sisme, lancien prsident amricain BillClinton et le premier ministre
hatien, Jean-Max Bellerive,signaient avec des reprsentants de la
Banque interamri-caine de dveloppement (BID) et de lentreprise
corenneSae-A le projet public-priv le plus ambitieux du pays:
uninvestissement hauteur de 248 millions de dollars
pourltablissement dun nouveau parc industriel dans le nord dupays
et la cration de 20 000 emplois.

Les syndicats, qui nont pas t invits participer laprparation du
projet, craignent de ne pas avoir accs aunouveau parc, comme cest
dj le cas dans la capitale.Sil sagit l dune chance majeure pour
Hati, on peut sedemander quand le pays aura vraiment une chance de
sedoter dun systme de protection sociale solide et dcent.

A.P.

Ouanaminthe: Succs d'une histoire toujoursen marchePour la
premire ois dans lhistoire dHati, un syndicat (Sokowa) russit
arracher une convention collective detravail malgr les
licenciements, la perscution et lintervention de orces armes
trangres.

En avril 2002, le prsident hatien de lpoque, Jean-Ber-trand
Aristide, rencontrait son homologue dominicain,Hiplito Meja,
Ouanaminthe, ville rontalire du nord-estdu pays, pour annoncer
ltablissement dune zone ranchesusceptible de crer jusqu 1 500
emplois. La relationentre les deux pays est un mariage sans
perspective dedivorce, dclarait alors le prsident dominicain.

Trois ans et demi plus tard, la petite communaut rurale de100
000 habitants est le tmoin dun autre vnement his-torique, la
signature de la premire convention collective detravail de
lhistoire dHati. Cette conqute, unique dans toutle pays, est le
rsultat dune bataille entre David et Goliath, savoir entre le
syndicat hatien Sendika Ouvriye Kodevi Wana-ment (Sokowa) et Grupo
M, gant dominicain du textile.

Le combat du syndicat Ouanaminthe a dbut suite linauguration du
parc industriel, lorsque la Socit nan-

cire internationale (IFC) institution de la Banque
mondialecharge des oprations avec le secteur priv a octroy unprt de
20 millions de dollars Grupo M pour ltablisse-ment de la Compagnie
de dveloppement industriel (Codevi)en Hati. Ragissant la pression
exerce par le mouvementsyndical international, lIFC a conditionn le
dblocage de

onds au respect des droits du travail dans les usines, dontla
libert syndicale et la ngociation collective.

Malgr laccord, peu de temps sest coul avant les pre-mires
attaques violentes de Grupo M contre le syndicat qui

venait dtre cr dans le parc industriel. Le premier assautsest
sold par le licenciement de 32 travailleurs, tousmembres de Sokowa
(qui comptait alors 35 associs). Lavague de protestations ultrieure
a oblig lentreprise airemarche arrire et les rembaucher quelques
semainesplus tard. Cependant, les conditions de travail excrableset
le harclement contre les ouvriers syndicalistes se sontmaintenus,
obligeant lorganisation ouvrire durcir la lutte.

Nous avons convoqu une grve, durement rprime parles soldats de
larme dominicaine, se souvient YannickEtienne, leader syndical de
la centrale Bataye Ouvriye, laquelle Sokowa est alie. Au cours de
lassaut, dune

violence intense, une emme enceinte a t brutalise.Ces aits ont
convaincu la grande majorit des employs deseconder la grve et
dexiger de meilleurs salaires et la nimmdiate de lintervention
militaire dans lusine.

lll

La double pression, trangre et natio-

nale, a atteint une proportion telle que

Grupo M na pas pu rsister.Yannick

Etienne, Bataye OuvriyegA.P.
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Ces diplmes ne sanctionnaient pas seulement une or-mation
technique. Les 77 tudiants ont galement tudiles droits de lhomme et
du travail, ainsi que lthique desrelations humaines et de
travail.

Charles Daniel est lun de ces lves. Il vit Cit Soleil, deux
heures de ltablissement o, du lundi au vendredi,

il apprenait la couture. Il assure que ses eorts nont past
vains. Jai beaucoup appris. Cest une expriencetrs enrichissante. Je
compte dsormais massocier avecdes amis et ouvrir un petit magasin
de couture.

Le projet a galement contribu au renorcement du

mouvement syndical hatien. En eet, la slection destudiants est
le ruit de la collaboration de plusieursorganisations syndicales,
dont le MOISE, la CSH, le SSH,le MSH, lUACSH et la CTSP.

Compte tenu de tous les problmes auxquels ait ace Hati,accrus
par le sisme, lpidmie de cholra et les protes-tations qui ont suivi
les lections, nous avons obtenu des

rsultats trs positis, explique la conseillre de la CSA pourle
projet, Lyvia Rodrigues. Il sagit dune initiative pionniregalement
pour la CSA car, pour la premire ois, noustravaillons directement
la base du mouvement syndical.

A.P.

Pour 77 adolescents hatiens dePort-au-Prince, gs de 14 17 ans,le
8 dcembre 2010 restera une datemmorable. lissue de cinq moisdtudes,
ils ont obtenu ce jour-l leurdiplme de maonnerie, de plomberie,de
couture ou de cuisine.

Le programme Renorcement delaction syndicale pour promouvoir
laormation technique des adolescentsdHatiest un projet pilote nanc
parle Programme international pour labo-lition du travail des
enants (IPEC/OIT)et mis en uvre par la Condrationsyndicale des
travailleurs(euses) desAmriques (CSA), en collaboration avecla
Centrale des travailleurs hatiens(CTH).

Le syndicalisme soutient la ormation des jeunes

Grupo M, reusant toute possibilit de dialogue, a rpliququelques
jours plus tard en renvoyant 350 autres travailleurset en ermant
plusieurs units de production. Cest alors quela solidarit
internationale est entre en jeu. Aux tats-Unis,le Solidarity Center
a ait pression auprs de multinationalesclientes de Codevi, comme
Levi Strauss, et notamment dela Banque mondiale. En Europe,
plusieurs organisations,

dont Clean Clothes (Belgique), Rseaux Solidarit (France) etHaiti
Support Group (Royaume-Uni) ont men une campagneconjointe.

lissue dun bras de er de huit mois, les patrons ont nale-ment
accept de sasseoir la table des ngociations. Notrestratgie
consistant utiliser la pression internationale a portses ruits. Les
protocoles de respect des droits des travail-leurs de Levi Strauss
et de la Banque mondiale ntaient pasrespects, explique Yannick.
Cette campagne ltrangersest ajoute notre action sur place. Nous
avons vcu desmoments diciles mais les ouvriers sont rests unis
jusquaubout. La double pression, trangre et nationale, a atteint
uneproportion telle que Grupo M na pas pu rsister.

En vrier 2005 un accord a t sign entre le syndicat
etlentreprise, prvoyant le retour progressi des ouvriers rvo-qus et
la reconnaissance de Sokowa comme reprsentantlgitime des
travailleurs. De lentes ngociations ont dbouchsur dautres acquis,
dont la cration dun comit de scuritet dhygine, le jour du samedi
acultati et le paiement desheures supplmentaires. Mais la
principale conqute a eu lieuen dcembre 2005: une convention
collective de 3 ans.

lll Depuis, les travailleurs et les travailleuses de Codevi
nontcess de lutter. Malgr la rotation rquente des ouvriers,le taux
de syndicalisation dans les usines sest maintenu 90% grce la
reconnaissance du syndicat. En outre, unecampagne a russi obtenir
le prolongement de la conven-tion collective jusqu' 2016 avec en
prime de nouveauxacquis, dont un programme dducation nanc en
partiepar lentreprise, la baisse du prix des djeuners disponibleset
la cration dun groupe de suivi de laccomplissement de

ces mesures.

Nous avons tant encore conqurir. Les patrons trouventtoujours
une aon de violer nos droits, remarque Yannick.Pour exemple, elle
explique que lorsque la journe de travailest base sur le nombre de
pices produites, lentreprisepeut augmenter ce nombre quotidien de
sorte quil devientimpossible de le raliser en huit heures. Les
heures suppl-mentaires ncessaires pour atteindre le quota de
productionne sont pas rmunres.

Le parc industriel de Ouanaminthe na pas souert du trem-blement
de terre du 12 janvier, mais la catastrophe a constituun moti de
bataille supplmentaire pour lensemble du mou-vement syndical de
tout le pays. Sans de meilleurs salaires,de bonnes conditions de
travail et une convention collective,nous nallons nulle part. Les
travailleurs hatiens sont trs peuorganiss, ajoute Yannick. lheure
actuelle, la Commissionde reconstruction ne parle pas de
dveloppement durable,mais seulement de la ncessit de crer des
emplois. Maisqui dit emploi ne dit pas travail dcent,
conclut-elle.

A.P.

gA.P.
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La grande braderie du patrimoine publichatienLe cataclysme
no-libral a aussi ait de gros dgts. La menace persiste.

Cinq jours avant le tremblement de terre, Hati asubi un autre
cataclysme, dont lorigine ntaitpas naturelle mais conomique. Le 7
janvier 2010,le prsident Ren Prval privatisait la compagniehatienne
de tlphonie publique, Tlco, acquisepour 59 millions de dollars par
la socit vietna-mienne Viettel. Le gouvernement ranchissait ainsiun
pas de plus dans sa dtermination vendrele patrimoine public hatien
avec le soutien de laBanque mondiale.

Le processus de destruct ion de Tlco avait dmarrquelques annes
auparavant, paralllement lessorrapide des socits de tlphonie
mobile. Lunedentre elles, Digicel qui opre en Hat i depuis2006 a
capt pas moins de 1,4 million de clientsau cours de la premire
anne, rvlant limmensepotentiel du secteur. Deux autres socits Voila
etHaitel ont suivi ses pas et le pays est rapidementdevenu lun des
marchs les plus prometteurs des

Dukens Raphal: "les services publics doivent tre rorganiss et
renforcs. Nous sommes

sur le pied de guerre contre ce processus de privatisation
soi-disant inluctable". gA.P.

5,8 millions de dollars, avait cess de onctionner plusieursanne
avant sa liquidation. Des voix critiques souponnentune dcadence
progressive intentionne dans loptique desa privatisation. La socit
avec ses 16 moulins et sonport particulier avait t vendue un
consortium dentre-prises amricaines pour peine 9 millions de
dollars.

En 1999, malgr les mobilisations populaires sopposant la vente
du patrimoine public, le gouvernement avait russi privatiser
Ciments dHati, acquise par un consortium
mixtehatiano-suisso-colombien pour 15,6 millions de dollars.Peu
aprs la vente, la production avait cess. Depuis, leport de la socit
est utilis pour limportation de ciment,dont des millions de tonnes
sont dsormais ncessaires lareconstruction du pays.

Le tremblement de terre a interrompu la vague de
privati-sations, mais certaines pressions se ont sentir pour
quellereprenne ds la ormation du prochain gouvernement etque soient
vendus le port, lentreprise publique dlectricit,laroport, la banque
nationale de crdit et le systme desretraites. Une ois encore,
linecacit est le moti invoqu

pour justier la liquidation.Daprs Dukens Raphal, sil est vrai
que la situation desentreprises publiques est pitoyable, ltat
devrait ragirautrement. Ce quelles orent la population est
prcairemais tangible. Pourquoi ne pas les renorcer au lieu de
lesprivatiser?, sinterroge-t-il. La scurit sociale couvre
lespensions civiles de ltat, lallocation de maternit et
lesprestations aux personnes ges. Toutes ces prestationsexistent
mais ne onctionnent pas; il est donc ncessairedinvestir pour les
dynamiser.

Le syndicaliste va plus loin. La position de notre orga-nisation
est trs claire. Les services publics doivent tre

rorganiss et renorcs mais ltat doit soccuper de ldu-cation, de
llectricit, de leau, de la scurit sociale et desservices de base.
Cest pourquoi nous sommes sur le piedde guerre contre ce processus
de privatisation inluctable.

A.P.

Carabes en matire de tlphonie mobile.

Ce succs tait inversement proportionnel l rosion duprestige de
la tlphonie xe. Les organisations syndicaleshatiennes ont longtemps
dnonc le sabotage de la socitpublique Tlco, orchestr par le
gouvernement de Prval.Plusieurs annes avant la privatisation, cette
tactique avaitconduit au licenciement de 2 800 salaris. lpoque,
lesyndicat des employs de Tlco avait accus les autoritsde tout aire
pour encourager la mauvaise gestion de lentre-prise et justier sa
vente.

La privatisation de Tlco a sign la disparition du syndicatde la
socit. Mais il y a pire: la vague de privatisationslance par le
gouvernement porte un coup brutal au syndi-calisme dans lensemble
du pays, remarque le Secrtairegnral de la Condration des
travailleurs(euses) dessecteurs public et priv (CTSP), Dukens
Raphal. Ceci estd au ait que le secteur public est le seul tre
rellementorganis. Dans le priv, les employeurs ne veulent
pasentendre parler de syndicalisme.

Peu inspir, le gouvernement a estim que le nombre troplev des
employs de Tlco par rapport ceux des socitsprives de tlphonie
mobile prouvait son inecacit et justi-ait sa privatisation. Prval
dclarait lui-mme lagence IPS:Haitel compte 500 employs pour 350 000
clients et Digicel700 salaris pour 1,4 million dabonns. En
revanche, Tlcoemploie 3 293 personnes pour peine 150 000
clients.

La liquidation des socits

Au cours de son premier mandat (1996-2001), Prvalavait galement
privatis deux autres socits publiques:Minoterie, producteur de
arine, et Ciments dHati. Commepour Tlco, le Conseil de
modernisation des entreprises

publiques (CMEP), organisme gouvernemental dirig par lepremier
ministre, avait supervis le processus.

La privatisation de Minoterie dHati en 1997, la premirede
lhistoire du pays, avait t seme de controverses et denon-dits.
Lentreprise, qui achait en 1987 des bnces de
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Quand le rve tourne au cauchemar pour lesenantsDes milliers
denants hatiens partent chaque anne tenter leur chance en Rpublique
dominicaine, un paysnettement plus dvelopp. Lextrme pauvret, le
manque daccs lenseignement et le dsespoir expliquentune bonne part
de ces dparts. De nombreux vols, abus sexuels et meurtres sont
commis lors du ranchissementillgal de la rontire (1).

Je suis all lcole jusqu lge de 9 ans, puis mesparents nont plus
pu payer les rais de ma scolarit,

et jai d commencer travailler avec mon pre dans lagri-culture et
llevage, explique David, 14 ans, un habitant deMargot (une section
communale de Pilate, dans le dparte-ment du Nord) (2). Un an plus
tard, mes parents ont insistpour que je rejoigne mon cousin,
Santiago, la deuximeplus grande ville de Rpublique dominicaine, et
que jytravaille comme aide-maon. Ils espraient que jaurais une

vie meilleure l-bas et que je puisse leur envoyer un peudargent
pour les aider subvenir aux besoins de mes deuxrres et de mes deux
soeurs. Des tmoignages commecelui-l, ils sont des dizaines de
milliers pouvoir les ournir Hati. Pilate par exemple, cette localit
situe deuxheures de route de Cap Hatien, les autorits locales
esti-ment que dans la moiti des sections communales, toutesles
amilles ont au moins un enant exil en Rpubliquedominicaine.

La grande majorit des enants hatiens qui partent enRpublique
dominicaine dans le but dy travailler nontpas les documents de
voyage ncessaires pour ranchir la

rontire lgalement. Ils sont donc cons des passeursqui utilisent
des centaines de points de ranchissementillgaux de la rontire et
les amnent la destination voulueen Rpublique dominicaine. On trouve
des passeurs dansde trs nombreux villages hatiens. Ils amnent les
migrantspar petits groupes jusquaux localits rontalires, o ils

collaborent gnralement avec des passeurs locaux quiconnaissent
paraitement le terrain. De petits rseaux detracs dtres humains
(adultes et enants) se constituent decette aon.

De 75 100 dollars pour le voyage

En onction de la zone dorigine, de celle de destinationet des
talents de ngociateur du candidat au dpart, il

aut compter aux alentours de 3.000 4.000 gourdes(de 75 100 US$)
pour tre amen dun village hatienvers une localit dominicaine qui ne
sont pas situs lelong de la rontire. Beaucoup de migrants vendent
tousleurs biens ou sendettent auprs dusuriers privs pourrunir cette
somme. Les taux dintrt sont astronomiques.Jai emprunt 3.000 gourdes
ma tante pour payer unpasseur, en mengageant rembourser 6.000
gourdeslorsque jaurais trouv du travail en Rpublique
dominicaine,tmoigne Wilson, 15 ans, un habitant de Piment (une
autresection communale de Pilate). Jai pu la rembourser huitmois
plus tard.

Selon les rgions, le ranchissement illgal de la rontireseectue
pied par de petits sentiers de campagne ou demontagne, ou travers
une rivire. Les rivires sont traver-ses gu lors de la saison sche,
laide de chambres air de camion (utilises comme boues) ou de cordes
lors dela saison des pluies, quand le niveau de leau est lev.
De

Trouver du travail en Rpublique dominicaine savre trs difcile.
Beaucoup denants fnissent mendiants ou cireurs de chaussures.
gREUTERS/Eduardo Munoz
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lautre ct de la rontire, il aut dabord marcher, paroisplusieurs
jours, puis les passeurs hatiens collaborent gn-ralement avec des
Dominicains pays pour amener les Ha-tiens leur destination nale
bord de vhicules: pick-upsou voitures dans lesquels les migrants
sont entasss, motos,etc. Parmi mes contacts dominicains, certains
utilisent lescamions rigoriques pour transporter les Hatiens (en
vitantde baisser la temprature !) car les militaires
dominicainsrencontrs aux check points routiers ne se doutent pas
que

des humains puissent sy trouver, explique Sony Francis,
unpasseur de Ferrier (dpartement du Nord-Est).

Corruption des militaires dominicains

Le passage illgal de la rontire, qui seectue gnrale-ment la
nuit, est le thtre de trs nombreuses exactions lencontre des
Hatiens. Les rencontres avec les militairesdominicains qui
patrouillent en nombre dans les zonesrontalires sont
particulirement redoutes par les Hatiens.Ces militaires sont trs
mal pays, ils exigent de largentpour nous laisser passer, souligne
Sony Francis. En gnral,cest 300 pesos (8US$) par personne. Je donne
toujours

pour instruction mes clients de ne pas senuir si nousrencontrons
des militaires, et de me laisser ngocier aveceux. Lorsque ce sont
des militaires qui viennent darriverdans la rgion, la corruption
peut ne pas tre possible. Il y aalors un risque dtre arrts et
expulss vers Hati.

Malgr les recommandations des passeurs, beaucoup demigrants
hatiens paniquent lorsquils sont intercepts parles militaires
dominicains et senuient en courant. Cestle cas de Wiguine, une lle
de 12 ans originaire de Pilate:Nous tions un groupe de quatre, nous
marchions dansles bois dominicains depuis quelques heures
lorsquunedizaine de militaires nous ont aperus. Nous avons pris
peur

ace leurs usils et leurs chiens. Jai couru aussi vite queje le
pouvais mais un chien ma rattrape, il ma ait chuteren me mordant le
mollet. Les militaires nous ont rapps,ils nous ont pill (ils ont
pris mon petit sac qui contenaitquelques vtements), puis nous ont
laiss partir quand lepasseur les a pays. Jai essay de soigner la
morsure avecun morceau de tissu, mais jai beaucoup souert durant
lesdeux jours de marche qui ont suivi.

Abus sexuels contre les jeunes migrantes

De nombreux Hatiens passs illgalement tmoignent devols de la
part des militaires dominicains et dabus sexuelscontre les lles. Si
des jolies emmes ont partie du groupe,

les militaires vont exiger davoir des relations sexuelles
avecelles, tmoigne Sony Francis. Il est de la responsabilit
dupasseur de ngocier au maximum pour les convaincre dyrenoncer,
mais ce nest pas toujours possible. En 2010,Etienne, un garon de 17
ans habitant Margot, a t tmoinindirect de telles scnes. Jtais dans
un groupe de 15personnes, nous avons t intercepts par quatre
militaires.Ils ont commenc par nous dpouiller de tout. Ils mont
vol300 gourdes (7,5 US$), et ont pris 500 gourdes (12 US$)aux
passeurs. Il y avait quatre jeunes emmes parmi nous.Les militaires
ne les ont pas dpouilles au mme endroit,ils les ont emmenes un peu
lcart. Quand elles nous ontrejoints, elles avaient lair trs triste.
Avant que a ne se pro-duise, nos passeurs avaient essay de parler
aux militaires,mais ils nont rien voulu entendre. Des enants ges
dpeine 14 ans tmoignent de violences sexuelles subies de lapart
dhommes en uniorme lors de leur passage i llgal ctdominicain.

Le danger est encore plus grand lorsque les migrantsrencontrent
des groupes de voleurs sur leur chemin. Aveceux, cest la guerre,
arme le passeur Sony Francis. Jedis aux gens de mon groupe de
prendre un bton, descailloux et de se dendre car ces voleurs
(dominicains ouhatiens) ne ngocient pas, et sont arms de barres de
er,de machettes, de couteaux. Il peut y avoir des morts. Le
16janvier 2011, des autorits locales dominicaines ont appelpar
tlphone Henry Denaud, membre de lAsec (Assem-

ble de section communale) de Cachiman, une communerontalire
proche de Belladre (dpartement du centre).Elles nous prvenaient de
la dcouverte dun corps duneemme hatienne, cinq mtres peine
lintrieur duterritoire dominicain, dans une localit nomme Carizal.
Jesuis all sur place avec quelques notables de Cachiman. Elleavait
t tue coups de pierres. Comme elle navait pas depapiers sur elle,
nous navons pas pu l identier. Nous avonsramen son corps quelques
mtres en territoire hatienpour lenterrer. Une semaine plus tard,
les autorits domi-nicaines mappelaient de nouveau. Cette ois, une
emmeet un enant hatiens avaient t massacrs, leurs cadavresse
trouvaient une centaine de mtres de celui dcouvert

sept jours plus tt. La tte de lenant avait t dcapite etpose sur
le ventre de la emme. Les corps avaient dj ten partie dvors par des
chiens, il na pas t possible deles identier, mais comme aucune
personne correspondant ce signalement na disparu dans la rgion,
nous sommescertains quil sagissait dHatiens venus de plus loin qui
tra-versaient la rontire illgalement. La aon crapuleuse dontces
crimes ont t commis laisse penser que leurs auteurssont des
voleurs. Il arrive que des militaires tirent sur desmigrants
hatiens lorsquils senuient, mais les dcs sontalors provoqu par
balles, pas par le degr de sauvagerierencontr dans ces deux
cas.

Tout a pour aArrivs destination en Rpublique dominicaine,
beaucoupdenants hatiens sont dus ace aux dicults dy trouverun
travail. Ils se rendent compte que les Hatiens exilsqui taient
revenus dans leurs villages habills de beauxvtements avaient
souvent oublide raconter que la viepouvait tre trs dure de lautre
ct de la rontire. Moncousin mavait menti en me parlant demplois
aciles trou-ver, arme Wilson, le jeune de 15 ans qui a emprunt
delargent sa tante pour payer son passeur. Jai pu habiterchez lui
Santiago, mais je nai trouv du travail commeaide-maon que durant un
mois sur les sept mois passsl-bas. Durant ce mois, je travaillais
du lundi au samedi de7h 18h, pour environ 300 pesos (8 US$) par
jour, puisjai perdu mon emploi quand le chantier sest termin.
Jevoyais beaucoup denants hatiens mendiants ou cireurs dechaussures
dans les rues de Santiago, mais je voulais untravail plus digne.
Jai pu compter sur la solidarit de civilsdominicains qui mont donn
manger les jours o je netravaillais pas, mais a ne pouvait pas
durer. Jai dcid derentrer Hati. Je rve daller l cole ou dapprendre
unmtier.

Malgr les checs et les risques associs au passage illgalde la
rontire, la Rpublique dominicaine reste la seulelueur despoir pour
des millions dHatiens accabls par la

misre, les catastrophes naturelles et lincapacit chroniquede
leurs dirigeants mener le pays sur la voie du dvelop-pement. Nous
ne sommes pas idiots, conclut un mdecinde la rgion de Cap Hatien.
Si, en dehors des tudiantes,

lll
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toutes les lles qui reviennent de Rpublique dominicainesont
communment appeles bouzens de Saint Dominguedans la population, une
expression crole pour prostituede Rpublique dominicaine, a veut
dire quelque chosesur ce qui se passe l-bas pour elles. Nous savons
aussique la plupart des enants aboutiront dans des
situationsdexploitation par la mendicit, la domesticit, etc. Mais
que

dites-vous des parents qui nont pu donner que des grainsde ca
manger leurs enants depuis cinq jours? Que

tout ira mieux avec le nouveau gouvernement et les
donsinternationaux? Les gens veulent peut-tre y croire sur lelong
terme, mais cest maintenant que les enants sourentde malnutrition.
Tant que le seul pays normal qui leur soitaccessible sera la
Rpublique dominicaine, elle susciteraleur tentation, cest
humain.

Samuel Grumiau

(1) Reportage eectu dans le cadre dune mission de recherche sur
la traite des enants

mene pour la section hatienne de lUNICEF.(2) Les noms des enants
cits ont t modis an de prserver leur scurit

Restaveks, les enants-esclaves

Miriam est une petite lle de 7 ans qui vit Port-au-Prince. Son
pre est dcd il y a 4 ans. Sa mre estalors partie la campagne pour
organiser les unrailleset nen est jamais revenue. Aujourdhui, elle
vit chez sesvoisins qui ont un enant de 6 ans. Quand il joue
dehorsavec ses amis, Miriam nettoie la maison, ait la vaisselleet
les courses. En change, elle a le droit de dormir sur lesol et de
manger les restes du repas amilial. Miriam estune restavek.

Selon la Restavek Freedom Foundation, il y a plus de300 000
restaveks en Hati. Ce terme crole, driv duranais reste avec, dsigne
des enants vivant dans desamilles daccueil et utiliss comme
domestiques, voire

esclaves. Autreois, les enants de amilles pauvres taientenvoys
dans des oyers plus riches pour y travailler et

recevaient de la nourriture et des soins en retour, paroismme
une ducation. Aujourdhui, ce nest plus le cas.Souvent, la situation
conomique des amilles qui lesemploient est mme assez similaire
celle de leur amillebiologique.

Apres le tremblement de terre du 12 janvier 2010, leCentre
dappui au dveloppement de Port-au-Prince ar-mait que le nombre de
restaveks allait augmenter. Bienquil soit dicile de chirer cette
volution, il est videntque la situation a empir: dabord, parce que
la catas-trophe a ait de nombreux orphelins, spar des enantsde
leurs parents; ensuite parce quelle a plong de trs

nombreuses amilles dans la prcarit.A-C.G. et A.S.

gAlice Smeets

Pour recevoir le bulletin

dinformation CSA-CSI surHati : subscribe-haiti-info-

[email protected]
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